
Délibération relative au conventionnement avec le Centre de Gestion de la Moselle concernant la mission d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité au travail

L’ASSEMBLEE DELIBERANTE,

· Vu le code Général de la Fonction Publique,
· Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et sécurité du travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la fonction publique territoriale,
· Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

· Vu la quatrième partie du code du travail relatif à la santé et la sécurité au travail, et notamment l’article L4121-2 portant sur les principes généraux de prévention,

· Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Moselle en date du 25 juin 2025 fixant les modalités d’intervention de la présente convention,

CONSIDÉRANT QUE

En vertu des dispositions contenues à l’article 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, les communes et les établissements publics doivent désigner un Agent Chargé d’une Fonction d’Inspection en santé et sécurité au travail (ACFI).

Ils ont la possibilité de satisfaire à cette obligation :

· en désignant un agent en interne,

· en passant convention avec le Centre de Gestion de la Moselle qui assure ce type de mission depuis le 1er janvier 2019.

L’ACFI aura notamment pour rôle de contrôler les conditions d’application de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité et de proposer à l’autorité territoriale toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE
Article 1 : autorise le/la Maire (le/la Président(e)) à faire appel au Centre de Gestion Moselle pour assurer la mission d’inspection à compter de la date de signature de la convention jusqu’au 31 décembre 2028.

Article 2 : M/Mme le Maire/Président(e) est autorisé(e) à signer la convention Régissant la fonction d’inspection dans le domaine de la prévention des risques professionnels proposée par le CDG 57, telle que jointe en annexe. 

Article 3 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

Fait à …………….. , le…

Affiché le…

Transmis au contrôle de légalité le…
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